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CHAPITRE 33

Loi concernant la sécurité publique et la
Loi des véhicules automobiles

[Sanctionnée le 7 mars 1951]

g A MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . L'article 40 de la Loi des véhicules
automobiles (Statuts refondus, 1941, cha-
pitre 142) est remplacé par le suivant:

" 4 0 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, par règlement,

a) classifier les chemins publics de la
province pour les fins de la circulation des
véhicules de toute sorte;

b) déterminer les dimensions et la pe-
santeur maxima des autobus, véhicules
de commerce et véhicules de livraison qui
peuvent y circuler;

c) fixer la limite du poids, charge com-
prise, et de la vitesse des véhicules auto-
risés à y circuler en période de dégel ou
de pluie;

d) réglementer l'emploi et la circulation
de convois automobiles dans les che-
mins publics.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut déléguer, généralement ou spéciale-
ment, au ministre de la voirie, l'exercice
des pouvoirs ou d'une partie des pouvoirs
prévus par le présent article."

2 . L'article 43 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

" 4 3 . 1. Le ministre de la voirie peut
interdire, pendant toute période qu'il spé-
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cifie, la circulation des véhicules dans un
chemin public dont l'entretien est, en
entier ou en partie, à la charge du gou-
vernement de la province, ou dans toute
partie d'un tel chemin, soit pour y faire
des travaux, soit pour le protéger en
période de dégel ou de pluie.

Toute affiche, barrière ou autre dispo-
sitif placé, par un employé du départe-
ment de la voirie ou sur les instructions
d'un officier ou employé de ce départe-
ment, à l'entrée d'un chemin ou d'une
partie de chemin, à l'effet d'y prohiber
la circulation des véhicules, fait preuve de
l'interdiction décrétée par le ministre.

2. Toute corporation municipale peut
exercer ce droit à l'égard des chemins
publics situés dans son territoire et dont
l'entretien n'est pas, en entier ou en partie,
à la charge du gouvernement de la pro-
vince.

3. Pendant les périodes d'interdiction
décrétées en vertu du présent article, au-
cun véhicule automobile ou à traction
animale n'a le droit de circuler dans un
chemin ou une partie de chemin où la
circulation est interdite.

Néanmoins, lorsque l'interdiction est
décrétée à cause du dégel ou de la pluie,
les véhicules dont le poids, charge compri-
se, n'excède pas la limite de pesanteur
fixée par le règlement adopté en vertu
du paragraphe c de l'article 40, peuvent
y circuler, à une vitesse n'excédant pas
la limite autorisée par ce règlement."

3 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant, après l'article 47, le suivant :

"47a. Il est interdit d'entraver, au
moyen d'une barrière ou de tout autre
obstacle, l'entrée et la libre circulation
dans un chemin tracé, même sur la pro-
priété privée, comme chemin d'hiver pour
la circulation des véhicules automobiles et
servant de déviation à un chemin entre-
tenu par le gouvernement de la province
ou par une municipalité, ou à la fois par
les deux.

Quiconque contrevient aux dispositions
du présent article commet une infraction
et est passible, en outre des frais, d'une
amende de vingt-cinq dollars à cent dollars
sur une première condamnation; d'une
amende de cinquante dollars à deux cents
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dollars sur une deuxième condamnation;
et d'une amende de cent dollars à cinq
cents dollars sur toute condamnation
subséquente. A défaut de paiement de
l'amende et des frais sur chaque condam-
nation, le contrevenant est passible d'un
emprisonnement de huit à quatre-vingt-
dix jours.

Tout officier et tout employé du dépar-
tement de la voirie de la province est auto-
risé à enlever et à détruire, sans indem-
nité pour le propriétaire, toute barrière
et tout autre obstacle placés à l'entrée ou
sur le parcours d'un tel chemin de dé-
viation."

4 . L'article 49 de ladite loi est modifié
en y retranchant le paragraphe 4°.

5 . Ladite loi est modifiée en y ajoutant,
après l'article 49, les suivants:

" 4 9 a . QUICONQUE conduit un véhicule
automobile pendant que sa licence de
conducteur ou de chauffeur est suspendue,
ou conduit un véhicule automobile dont
l'enregistrement est, à sa connaissance,
suspendu, commet une infraction et est
passible, en outre des frais, d'une amende
de vingt-cinq dollars à cent dollars pour
une première infraction, de cinquante
dollars à deux cents dollars pour une
deuxième infraction et de cent dollars à
quatre cents dollars pour toute infraction
subséquente, et, à défaut de paiement de
l'amende et des frais, d'un emprisonne-
ment de trente jours à quatre-vingt-dix
jours.

"49b. Tout propriétaire d'un véhicule
automobile circulant dans un chemin pu-
blic et dont le poids excède celui qui a été
déclaré dans la demande d'enregistrement
de ce véhicule commet une infraction et
est passible, en outre des frais et de la
différence des honoraires qu'il aurait dû
payer, d'une amende de cent dollars à
cinq cents dollars pour la première infrac-
tion, d'une amende de trois cents dollars
à six cents dollars pour la deuxième in-
fraction et d'une amende de cinq cents
dollars à mille dollars pour toute infraction
subséquente.

Lors d'une condamnation en vertu du
présent article, pour une infraction subsé-
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quente à la deuxième, le juge ou le ma-
gistrat ordonne la confiscation du véhicule
automobile impliqué."

6 . L'article 55 de ladite loi, modifié par
l'article 1 de la loi 11 George VI, chapitre
48, est de nouveau modifié

a) en remplaçant le paragraphe 3 par
le suivant:

"3. Les poursuites intentées en recou-
vrement d'honoraires de licence ou per-
mis ou d'enregistrement dus à la couronne
doivent être prises au nom du contrôleur
du revenu de la province.";

b) en remplaçant, dans les cinquième,
sixième et septième lignes du paragraphe
4, les mots "percepteur du revenu pour le
district du revenu où l'infraction a été
commise" par les mots "contrôleur du
revenu de la province";

c) en remplaçant les trois premières
lignes du paragraphe 5 par les suivantes
"Dans toute poursuite prise au nom du
contrôleur du revenu:";

d) en remplaçant, dans les trois pre-
mières lignes du sous-paragraphe b du
paragraphe 5, les mots "percepteur du
revenu pour le district de revenu ou l'in-
fraction a été commise," par les mots
"contrôleur du revenu";

e) en remplaçant, dans les deux der-
nières lignes du sous-paragraphe b du
paragraphe 5, les mots "percepteur du
revenu pour le district du revenu de" par
les mots "contrôleur du revenu de la
province".

7 . L'article 57 de ladite loi est abrogé.

8 . L'article 68 de ladite loi, modifié
par l'article 4 de la loi 13 George VI,
chapitre 21, est modifié en y retranchant
les sous-paragraphes a, b et c du para-
graphe 3.

9 . L'article 73 de ladite loi, édicté par
l'article 4 de la loi 13 George VI, chapitre
46, est modifié en remplaçant, dans la
cinquième ligne du premier alinéa, le mot
"huit" par le mot "trente".

1 0 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction, sauf les articles 1,
2 et 7 qui entreront en vigueur à la date
qu'il plaira au lieutenant-gouverneur en
conseil de fixer par proclamation.


